
MUNICIPALITÉ D'OULENS-SOUS-ECHALLENS

PRÉAVIS MUNICIPAL
AU CONSEIL GÉNÉRAL D'OULENS-SOUS-ECHALLENS

PRÉAVIS MUNICIPAL ? 8/2021-2026

Modification du Règlement sur la zone réservée communale

Monsieur le Président,
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

Préambule

La zone réservée actuellement en vigueur a une durée de validité jusqu'au 17 mai 2022. Afin de
terminer les travaux liés au redimensionnement de la zone à bâtir, la Municipalité requiert auprès du
Conseil la prolongation de cette validité pour une durée maximale de 3 ans (Loi sur l'aménagement
du territoire et les constructions (LATC), article 46). Il s'agit donc d'ajouter un article au Règlement
de la zone réservée communale actuel.

Comme mentionné dans l'avis préliminaire valant examen préalable rédigé par la Direction Générale
du Territoire et du Logement (DGTL) du 16 décembre 2021 (annexe 1), seul l'article n° 5
« Prolongation » doit être soumis au Conseil général. Les articles 1 à 4 ainsi que le plan de la zone
réservée ne figuraient pas dans le dossier de mise à l'enquête et ne doivent pas être soumis à
l'approbation du Conseil général.

Article à ajouter

Un article 5 doit être ajouté à l'actuel Règlement de la zone réservée communale. Il sera rédigé
ainsi :

« Conformément à l'article 46 LATC, la zone réservée est prolongée de 3 ans, elle s'applique
jusqu'au 17 mai 2025. »

Justification de la prolongation

La Municipalité finalise le dossier de redimensionnement de la zone à bâtir. Durant près de 5 ans,
la zone réservée a permis à la Municipalité et au mandataire qui l'accompagne de travailler
sereinement avec un territoire figé conformément au Règlement de la zone réservée. Il est donc
nécessaire de prolonger cette validité afin de concrétiser la future nouvelle zone à bâtir d'Oulens-
sous-Echaliens. Dès lors, l'ajout de l'article n° 5 tel que préavisé favorablement lors de l'examen
préalable par la DGTL, doit être formellement décidé par le Conseil général d'Oulens-sous-
Echallens. Cette décision permettra la modification de l'actuel Règlement sur la zone réservée
communale.



La prolongation de la zone réservée : une nécessité pour finaliser le redimensionnement de
la zone à bâtir

Bien que distinct, le projet de redimensionnement de la zone à bâtir et celui de la zone réservée sont
étroitement liés : il est nécessaire que le territoire communal reste sous l'égide de la zone réservée
afin de permettre le redimensionnement de la zone à bâtir.

Toutefois, ['approbation par la DGTL du plan de redimensionnement de la zone à bâtir lèvera
instantanément la zone réservée. Le plan de zones et le règlement sur la police des constructions
seront à nouveaux applicables.

Procédure

• Décision de la Municipalité de solliciter la prolongation de la zone réservée : 6 septembre 2021
• Elaboration des documents par le mandataire.
• Du 5 octobre au 16 décembre 2021, la DGTL a procédé à l'examen préalable des documents

transmis par la Municipalité.
Ses principales remarques ont été (voir annexe 1) :
o Préavis favorable à la prolongation de la zone réservée communale qui est conforme au cadre

légal ;
o Mise à l'enquête uniquement de l'article 5 « Prolongation » ;
o Suppression du plan pour la mise à l'enquête.

• Validation des documents par la Municipalité : 10 janvier 2022.
• Enquête publique du 15 janvier au 14 février 2022 : aucune remarque ou opposition émise.
• Présentation de ce préavis au Conseil général : 21 mars 2022 et décision du Conseil général

d'ajouter un article n° 5 à l'actuel Règlement de la zone réservée communale ;

• Envoi au Département pour approbation.

En résumé

Le préavis soumis au Conseil général est très formel et ne modifie en rien la situation actuelle. Il n'a
pas d'impact sur les habitants et sa validation permettra à la Municipalité de conclure les travaux de
redimensionnement de la zone à bâtir dont le préavis pourra ainsi être présenté lors du prochain
Conseil.



CONCLUSIONS

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères et Messieurs
les Conseillers, de bien vouloir prendre la décision suivante :

LE CONSEIL GÉNÉRAL D'OULENS-SOUS-ECHALLENS

o vu le présent préavis municipal n° 8/2021-2026 ;
o ouï le rapport de la commission chargée d'étudier cet objet ;
o considérant que cet objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour.

DÉCIDE

d'ajouter un article n° 5 au Règlement de la zone réservée communale qui précise que,
« conformément à l'article 46 LATC, la zone réservée est prolongée de 3 ans et qu'elle
s'applique jusqu'au 17 mai 2025 ».

Adopté par la Municipalité dans sa séance du 14 février 2022.

AU NOM DE

Le JBV/idic :

as Croce

.CIPALITE

La Secréti

•^eu^^
înstine Etienne

Annexe 1 : DGTL - rapport examen préalable du 16.12.2021
Annexe 2 : Règlement de la prolongation de la zone réservée - règlement article 5 nouveau
Annexe 3 : Rapport d'aménagement selon l'article 47 OAT

Municipal responsable : M. Nicolas Croce
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Commune d'Oulens-sous-Echallens

Prolongation de la zone réservée communale

Avis préliminaire valant examen préalable

Monsieur le Syndic, Madame la Municipale, Messieurs les Municipaux,

Par votre courriel du 05.10.2021, l'objet cité en titre nous est bien parvenu pour avis préliminaire,

conformément à l'article 36 de la loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les

constructions (LATC; BLV 700.11), et a retenu notre meilleure attention. Il est composé des pièces

suivantes:

courriel de la Municipalité du 05.10.2021;

rapport 47 OAT, du l" octobre 2021 ;

plan et règlement, du 1er octobre 2021.

Au vu de l'avancement du projet et de son degré de complexité, nous avons décidé d'établir un avis

préliminaire valant examen préalable selon l'article 36 alinéa 3 LATC. Vous trouverez ci-dessous

notre analyse et détermination. Celle-ci se fonde sur les bases légales actuellement en vigueur.

ANALYSE DU PROJET

Le projet vise à prolonger la zone réservée communale existante conformément à l'article 46 de la

loi du 4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV 700.11).

Dans le cadre du présent examen, la conformité est traitée par la Direction générale du territoire

et du logement uniquement puisque la prolongation d'une zone réservée a comme seul effet la

non-constructibilité temporaire des parcelles concernées. Les autres services de l'Etat sont con-

suites dans le cadre de la procédure de révision du plan d'affectation communal.

La zone réservée communale est prolongée pour permettre à la Municipalité de continuer ses tra-

vaux sur la révision du plan d'affectation communal qui a fait l'objet d'une enquête publique du 24

janvier au 6 avril 2020, et d'une enquête publique complémentaire du 5 novembre au 6 décembre

2021. Il apparaît ainsi que la Commune a poursuivi les démarches qui rendent la zone réservée

nécessaire, et que cette prolongation respecte ainsi le principe de proportionnalité.
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Dès lors, nous préavisons favorablement la prolongation de la zone réservée communale qui est

conforme au cadre légal.

Simplification des documents

À la suite d'une analyse détaillée des documents, nous vous prions de les simplifier et de focaliser

le projet uniquement sur la prolongation ; ceci afin de clarifier l'objet qui est mis à l'enquête pu-

blique. Nous vous prions donc de mettre à l'enquête publique uniquement l'artide 5 « Prolonga-

tion » qui est ajouté au règlement. Les documents seront modifiés comme suit :

Plan

Le plan ne doit pas être remis à l'enqyête publique car le périmètre de la zone réservée est in-

changé. Nous vous suggérons d'annexer le plan et le règlement en vigueur au rapport 47 OAT à titre

indicatif.

• Supprimer le plan.

Règlement

• Les articles inchangés ne doivent pas être remis à l'enquête publique. Par conséquent,

nous vous demandons de rédiger le règlement comme suit :

ARTICLE l Le règlement de la zone réservée communale mis en vigueur le 17 mai 2017

est modifié comme suit :

But
Périmètre

Effets
Mise en vigueur, du-

rée et abrogation

Prolongation

Art. l

Art. 2

Art. 3

Art. 4

Art. 5

inchangé

inchangé

inchangé

inchangé

Conformément à l'article 46 LATC, la zone réservée

est prolongée de 3 ans, elle s'applique jusqu'au 17

mai 2025. (Nouveau)

ARTICLE II L'entrée en vigueur de la modification du règlement de la zone réservée
communale fait l'objet d'une constatation de la Direction générale du territoire et du

logement.

Rapport 47 OAT

Les modifications demandées ci-dessus doivent être explicitées dans le rapport 47 OAT, nous vous

demandons de spécifier ce qui sera soumis à l'enquête publique.

• Préciser que l'enquête publique portera uniquement sur l'article 5 du règlement de la

zone réservée.
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DÉTERMINATION

Le dossier de planification peut être soumis à l'enquête publique selon l'article 38 et ss de la LATC,

moyennant les adaptations demandées.

SUITES À DONNER

Le dossier de planification devra être composé des pièces suivantes en vue de sa mise à l'enquête

publique :

le rapport 47 OAT;

le règlement (accompagné du cartouche de signature) ;

le présent rapport d'examen préalable.

PROCÉDURE

Après l'enquête publique, le dossier de planification suivra la procédure prévue à l'article 42

LATC (LATC ; BLV 700.11). Il sera signé par la Municipalité et le Conseil général avant sa transmission

au département pour approbation.

Le présent avis préliminaire repose sur les bases légales en vigueur, sur le plan directeur cantonal

dans son état actuel et sur les études régionales ou sectorielles connues à ce jour.

Tout droit du département pour l'approbation demeure expressément réservé.

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Madame la Municipale, Messieurs les Munici-

paux, nos meilleures salutations.

Yves Noirjean

directeur de l'^ménagement

Martine PayoflDiouf

urbaniste

Copie
Bureau Courdesse & Associés

DGE-USJ
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APPROUVÉ PAR LA MUNICIPALITÉ D'OULENS-SOUS-ECHALLENS
LE 10 JANVIER 2022

Le Syndic :

as CROCE

La Secrétaire :

Christine ETIENNE

SOUMIS A L'ENQUËTE PUBLIQUE DU 15 JANVIER AU 14 FÉVRIER 2022

Le Syndic : ^^\cul<?\ La Secrétaire :

OCE Christine ETIENNE

ADOPTÉ PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL D'OULENS-SOUS-ECHALLENS
DANS SA SÉANCE DU

Le Président : La Secrétaire :

Laurent CLAVEL Cindy CLAVEL

APPROUVÉ PAR LA CHEFFE DU DÉPARTEMENT COMPÉTENT

Lausanne, le

La Cheffe du Département :

Mis en vigueur le



ARTICLE l Le règlement de la zone réservée communale mis en vigueur le
17 mai 2017 est modifié comme suit :

But:

Périmètre :

art. 1 Inchangé

art. 2 Inchangé

Effets : art. 3 Inchangé

Mise en vigueur, art. 4 Inchangé
durée et
abrogation :

Prolongation : art. 5 Conformément à l'article 46 LATC, la zone réservée est
prolongée de 3 ans, elle s'appiique jusqu'au 17 mai 2025.
(Nouveau)

ARTICLE II L'entrée en vigueur de la modification du règlement de la zone
réservée communale fait l'objet d'une constatation de la
Direction générale du territoire et du logement.
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1. INTRODUCTION

Selon l'article 15 LAT, alinéa 1 et 2 :

«1 Les zones à bâtir sont définies de telle manière qu'elles répondent aux besoins
prévisibles pour les quinze années suivantes.
2 Les zones à bâtir surdimensionnées doivent être réduites.»

Pour permettre ce redimensionnement des zones à bâtir, la LATC prévoit à l'article 46
rétablissement de zone réservée sur tout ou une partie du territoire communal pour
garantir la faisabilité d'un PGA conforme à la LAT.

2. CONTEXTE

La commune d'Oulens-sous-Echallens est surdimensionnée, selon son Bilan des

réserves à bâtir approuvé par la Municipalité.

La Municipalité a mis en place une zone réservée sur l'entier des zones à bâtir à
vacation d'habitation et mixte, soit les zones du village, de villas A, de villas B et du PQ
A Oulens, l'objectif était d'adapter le dimensionnement de sa zone à bâtir à ses besoins
prévisibles pour les quinze prochaines années.

La zone réservée a été approuvée et est entrée en vigueur le 17 mai 2017 pour une
durée de 5 ans, soit jusqu'au 17 mai 2022.

Plan de la Zone réservée en vigueur (sans échelle
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Règlement de la Zone réservée en vigueur :

But: art.1 La zone réservée selon l'art. 46 LATC.est instaurée
dans le but de permettre à la commune de
redimensionner sa zone à bâtir conformément à la LAT.

Périmètre : art.2 La zone réservée déploie ses effets sur le périmètre
défini sur te plan.

Effets : art. 3 Le périmètre de la zone réservée est strictement
inconstructible. Les bâtiments existants peuvent être
entretenus selon l'art. 80 LATC.

Mise en art.4 La zone réservée déploie ses effets dès sa mise en
vigueur, vigueur par le Département compétent pour la période
durée et prévue par l'art. 46 LATC, à savoir 5 ans, prolongeable
abrogation : 3 ans. Elle abroge provisoirement toutes les dispositions

antérieures, notamment celles du règlement communal,

qui lui sont contraires.

Un article 5 nouveau, seul objet de l'enquête publique, complète le règlement pour la
prolongation de la zone réservée communale :

Prolongation : art. 5 Conformément à l'article 46 LATC, la zone réservée
est prolongée de 3 ans, elle s'applique jusqu'au 17 mai
2025.

3. AVANCEMENT DE LA PROCÉDURE DE REDIMENSIONNEMENT

Les différentes phases du redimensionnement de la zone à bâtir d'habitation et mixte
ont été les suivantes :

• Projets de la réduction de la zone à bâtir présentés à la Municipalité en décembre
2017 et poursuivis pendant l'année 2018

• Examen préliminaire du Service du développement territorial du 14 décembre 2018
au 25 janvier 2019

• Examen préalable du SDT du 20 février 2019 au 3 septembre 2019

• Enquête publique du 24 janvier au 2 mars 2020, prolongée jusqu'au 6 avril 2020

• Traitement des oppositions de mai à septembre 2020 (21 oppositions déposées par
14 propriétaires) ; après conciliation, 13 propriétaires ont retiré leurs oppositions,
moyennant certaines modifications du redimensionnement

• Examen préalable complémentaire du 19 novembre 2020 au 19 avril 2021 pour les
modifications proposées

• Séance de conciliation avec la DGTL pour accord en vue d'enquête publique
complémentaire

• Enquête publique complémentaire du 5 novembre au 6 décembre 2021

• Traitement des oppositions (décembre 2021 -janvier 2022)

• Passage au Conseil général, approbation par la Cheffe du DTL, recours éventuels à
la CDAP, entrée en vigueur des modifications du PACom et abrogation de la Zone
réservée.
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Ce dernier point va certainement durer plus longtemps que le délai des 5 ans de la zone
réservée. Il paraît donc prudent d'anticiper ce dépassement de délai et de mettre en
place une prolongation de la zone réservée des 3 ans prévus par l'article 46 de la LATC.

4. RECEVABILITÉ

4.1 ACTEURS DU PROJET

L'initiateur de la démarche est la Municipalité d'Oulens-sous-Echallens.

Le mandataire qualifié, au sens de l'article 3 LATC1, est M. Régis Courdesse, ingénieur
géomètre breveté, ingénieur EPFL/SIA/REG A, membre EspaceSuisse.

4.2 INFORMATION, CONCERTATION, PARTICIPATION

La DGTL a procédé à l'examen préalable du projet selon une consultation limitée qui a
abouti à l'autorisation de continuer la procédure selon les articles 37 et suivants LATC
(voir Rapport d'examen préalable du 16 décembre 2021).

5. JUSTIFICATION DU PROJET

5.1 NÉCESSITÉ DE LA PROLONGATION DE LA ZONE RÉSERVÉE

L'établissement d'une zone réservée sur l'entier des zones à bâtir à vocation
d'habitation et mixte d'Oulens-sous-Echallens a permis de redimensionner la zone à
bâtir pour respecter l'article 15 LAT.

Toutefois, comme indiqué au chapitre 2, la procédure encore à venir va probablement
empêcher le respect impératif du délai des 5 ans de la zone réservée, soit le 17 mai
2022.

5.2 PROCÉDURE À SUIVRE

Il s'agit d'effectuer :

• Approbation du plan, du règlement et du rapport 47 OAT de la prolongation de la
Zone réservée par la Municipalité.

• Transmission des documents en vue de l'examen préalable de la Direction générale
du territoire et du logement (DGTL) sans consultation des autres services de l'Etat.

• Dès l'accord de la DGTL, mise à l'enquête publique de la prolongation de la Zone
réservée. Seul l'article 5 nouveau du règlement est mis à l'enquête publique.

• Passage au Conseil général pour adoption et traitement des oppositions et
remarques éventuelles.

• Transmission du dossier pour approbation et mise en vigueur de la prolongation de
la Zone réservée par la Cheffe du Département compétent.

1 La qualité d'élaborer les plans d'aménagement est reconnue:

aux personnes qui possèdent des connaissances approfondies en la matière et qui ont prouvé leur
aptitude à résoudre les tâches d'aménagement du territoire.
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6. CONFORMITÉ DU PROJET

6.1 ÉGALITÉ ET PROPORTIONNALITE

L'établissement de la zone réservée sur l'ensemble des parcelles situées en zone à bâtir
à vocation d'habitation et mixte permet de respecter l'égalité de traitement entre les
propriétaires. Le projet de zone respecte également le principe de proportionnalité, car
toutes les parcelles affectées cette zone à bâtir sont comprises dans cette nouvelle
zone.

6.2 PLAN DIRECTEUR CANTONAL (PDCn)

La zone résen/ée est conforme au Plan directeur cantonal. Elle s'inscrit dans la ligne
d'action, ainsi que dans les mesures y relatives suivantes :

A1 - Localiser i'urbanisation dans les centres

A11 Zones d'habitation et mixtes

Les communes qui doivent redimensionner leurs zones à bâtir révisent leurs plans
d'affectation et soumettent leur projet à l'approbation du Canton au plus tard le 20 juin
2022.

6.3 LOI FÉDÉRALE SUR L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (LAT)

Selon l'article 38a 1-AT, la surface totale des zones à bâtir légalisées ne doit pas
augmenter dans le Canton, tant que le Plan directeur cantonal n'est pas adapté à la
LAT. Dans le cas particulier, la création de la zone réservée interdit tout nouveau
développement des zones à bâtir afin de permettre de réduire le surdimensionnement
calculé.

6.4 CONCLUSION

Sur la base de ce qui précède, on peut conclure à la conformité de la prolongation de la
zone réservée avec les exigences légales en aménagement du territoire, ainsi qu'avec
les différents instruments de planification légalisés de la commune d'Oulens-sous-
Echallens et de ceux de rang supérieur (PDCn et LAT).


	10.01-preavis8-zone-réservée.pdf
	preavis8-Annexe 1-lettre-DGTL-2021.12.16.pdf
	preavis8-Annexe 2-règlement-article5-nouveau.pdf
	preavis8-Annexe 3-rapport amén.article 47OAT.pdf

